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d’article sur l’extradition reprend largement l’article  44 
de la Convention.

87.  Il est impératif de renforcer la coopération interna-
tionale pour accélérer l’engagement de poursuites contre 
les auteurs de crimes contre l’humanité. L’orateur se 
félicite que l’exception d’infraction politique, également 
envisagée à l’article 44 de la Convention, soit mentionnée 
dans le rapport.

88.  M.  Al-Marri indique qu’en sa qualité de procu-
reur ayant l’habitude de connaître d’infractions graves il 
attache beaucoup de prix aux dispositions proposées dans 
le rapport, et qu’en sa qualité de juriste spécialisé dans la 
lutte contre la corruption il sait gré à l’Organisation des 
Nations Unies et à d’autres acteurs d’avoir consacré d’im-
portantes ressources humaines et financières au renforce-
ment des capacités des pays qui en ont le plus besoin.

89.  L’orateur dit qu’il pense comme le Rapporteur spécial 
qu’il n’est nul besoin d’énoncer une condition de double 
incrimination dans le projet d’article sur l’extradition. De 
plus, s’il est utile de tirer parti de l’expérience acquise dans 
l’application de la Convention des Nations  Unies contre 
la corruption, la différence de nature existant entre la cor-
ruption et les crimes contre l’humanité fait que, ainsi que 
le reconnaît le Rapporteur spécial, les dispositions de la 
Convention ne sauraient être reprises telles quelles.

90.  Puisque accéder aux demandes d’extradition et 
d’entraide judiciaire dépend largement de la volonté poli-
tique, les considérations de nature politique sont un fac-
teur majeur qu’il convient d’avoir à l’esprit. La question 
du non-refoulement est complexe, et M. Al-Marri engage 
la Commission à revoir le projet d’article 12 pour s’assu-
rer de sa compatibilité avec le projet d’article 11.

91.  Le projet d’article 17, relatif au règlement des diffé-
rends interétatiques, est quelque peu prématuré et devrait 
être examiné à un stade ultérieur. L’orateur pense comme 
le Rapporteur spécial que le projet d’articles doit être 
achevé rapidement et que, même si cela doit s’avérer dif-
ficile, la première lecture devrait être menée à bien à la 
session en cours.

92.  Les crimes contre l’humanité doivent être envi-
sagés en relation avec d’autres crimes graves, et la 
Commission devrait donner des indications aux États et 
autres acteurs pouvant être réticents à punir les auteurs 
de tels crimes. Enfin, la Commission devrait pour le 
moment s’attacher à renforcer la juridiction territoriale, 
et non la juridiction universelle.

La séance est levée à 13 h 5.
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[Point 6 de l’ordre du jour]

Troisième rapport du Rapporteur spécial (suite)

1.  Le PRÉSIDENT invite la Commission à reprendre 
l’examen du troisième rapport du Rapporteur spécial sur 
les crimes contre l’humanité (A/CN.4/704).

2.  M.  RUDA  SANTOLARIA, après avoir remercié le 
Rapporteur spécial pour son excellent troisième rapport, 
dit qu’il estime, comme M. Park et Mme Escobar Hernán-
dez, que les projets d’articles 11 et 13, qui renvoient au 
projet d’article  566, devraient aussi renvoyer au projet 
d’article 367, qui reproduit presque mot pour mot la défini-
tion des crimes contre l’humanité figurant à l’article 7 du 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale. De plus, 
comme M. Park, il considère que le projet d’article 13, 
relatif à l’entraide judiciaire, devrait prendre la forme 
d’un protocole. 

3.  S’agissant du projet d’article 14, il semble légitime 
de tenir compte de la situation des victimes, témoins et 
autres personnes, et de souligner la nécessité de protéger 
les plaignants, les témoins, leurs proches et leurs repré-
sentants, ainsi que les autres personnes participant à des 
procédures relevant du projet d’articles. L’orateur appuie 
le projet d’article 16, relatif aux obligations des États fédé-
raux, mais indique qu’il préférerait que les mots « sans 
limitation ni exception aucune » n’y figurent pas, car ils 
risquent d’induire en erreur quant au champ d’application 
territoriale des obligations de ces États. 

4.  M. Ruda Santolaria dit qu’il n’appuie pas le texte pro-
posé par le Rapporteur spécial pour le projet d’article 17. 
En effet, étant donné la nature de la matière de la future 
convention et la manière dont la question du règlement 
des différends est envisagée dans d’autres traités relatifs 
à des crimes internationaux, notamment le génocide et 
l’apartheid, la Commission devrait adopter un texte asso-
ciant des éléments de l’article IX de la Convention pour 
la prévention et la répression du crime de génocide et des 
éléments de l’article XII de la Convention internationale 
sur l’élimination et la répression du crime d’apartheid. 
Dans le même esprit, les différends relatifs à l’interpré-
tation ou l’application du projet d’articles pourraient 
initialement faire l’objet de négociations entre les États 
concernés, mais en l’absence de règlement dans un délai 
de six mois ou tout autre délai raisonnable convenu par les 
parties, l’une ou l’autre devrait pouvoir porter le différend 
devant la Cour internationale de Justice. 

66 Annuaire…  2016, vol.  II (2e  partie), p.  161 et 162 (projet 
d’article 5).

67 Annuaire… 2015, vol. II (2e partie), p. 39 (projet d’article 3).
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5.  L’orateur dit qu’il souscrit pleinement aux obser-
vations concernant l’immunité faites par Mme  Escobar 
Hernández et M.  Murase. Bien qu’il soit effectivement 
nécessaire d’éviter d’empiéter sur le sujet de l’immunité 
de juridiction pénale étrangère des représentants de l’État 
et de ne pas préjuger le résultat des travaux de la Commis-
sion à cet égard, ne pas tenir compte des dispositions de 
traités intrinsèquement liés à la future convention risque 
d’être perçu comme un pas en arrière. Il conviendrait 
donc, ainsi que l’a proposé M. Murase, d’inclure dans le 
projet d’articles une disposition comparable à l’article IV 
de la Convention pour la prévention et la répression du 
crime de génocide.

6.  S’agissant de la question de l’amnistie, une dispo-
sition interdisant les amnisties générales devrait figurer 
dans le projet d’articles. À cet égard, il convient de dis-
tinguer entre, d’une part, les situations de justice transi-
tionnelle, dans lesquelles une amnistie peut être envisagée 
pour certaines infractions dans le cadre d’un processus de 
réconciliation au sortir d’un conflit et, de l’autre, celles 
dans lesquelles des crimes atroces, comme les crimes 
contre l’humanité, qui ne doivent jamais rester impu-
nis, ont été commis. Dans le cadre de son analyse de la 
question de l’amnistie, le Rapporteur spécial a à juste 
titre qualifié l’arrêt rendu par la Cour interaméricaine des 
droits de l’homme dans l’affaire Barrios Altos c. Pérou 
d’arrêt « qui a fait date ». À cet égard, il convient de noter 
qu’au paragraphe 44 de son arrêt sur le fond, en date du 
14 mars 2001, la Cour a souligné l’incompatibilité mani-
feste existant entre les lois d’auto-amnistie et la Conven-
tion américaine relative aux droits de l’homme : « Pacte 
de San José de Costa Rica » et a conclu que ces lois 
n’avaient aucun effet juridique et ne pouvaient constituer 
un obstacle aux investigations des faits de cette affaire, à 
l’identification des responsables et à leur châtiment. Ne 
pas interdire expressément les amnisties générales dans 
le projet d’articles irait à l’encontre des deux principaux 
objectifs de la future convention, à savoir prévenir et répri-
mer les crimes contre l’humanité. Il est à craindre que, 
si de telles amnisties sont autorisées, d’autres personnes 
dans les pays concernés ou d’autres pays ne supposent que 
les responsables d’atrocités ne sont pas toujours punis et 
s’efforcent de s’exonérer de leur responsabilité au moyen 
de lois ou d’accords « sur mesure ». 

7.  Enfin, la future convention sur les crimes contre 
l’humanité devrait interdire les réserves, comme le fait 
l’article 120 du Statut de Rome de la Cour pénale interna-
tionale. Bien qu’une telle disposition risque de dissuader 
certains États de devenir parties à la convention ainsi que 
l’a noté le Rapporteur spécial, elle présenterait l’avantage 
de ne pas affaiblir les normes du Statut de Rome.

8.  Sir  Michael  WOOD remercie le Rapporteur spécial 
pour son excellent troisième rapport qui, comme les pré-
cédents68, est clair et exhaustif, et cite de nombreux précé-
dents à l’appui du projet d’articles proposé. Ce rapport est 
long, mais cela était inévitable dès lors que la Commission 
avait engagé le Rapporteur spécial à lui fournir les élé-
ments nécessaires pour qu’elle puisse achever une première 

68 Annuaire… 2015, vol. II (1re partie), document A/CN.4/680 (pre-
mier rapport) ; et Annuaire…  2016, vol.  II (1re  partie), document A/
CN.4/690 (deuxième rapport).

lecture à la session en cours. Il espère que la Commission 
réalisera cet objectif, qui représenterait un résultat remar-
quable pour la première année du quinquennat. Il tient de 
plus, comme M. Hassouna, à féliciter le Rapporteur spécial 
pour ses nombreux efforts de sensibilisation.

9.  À la session en cours, M.  Murase s’est une nou-
velle fois demandé si le sujet relevait du mandat de la 
Commission et, comme l’a relevé M. Kolodkin, a dit des 
choses curieuses au sujet du droit international coutumier. 
M. Tladi a de nouveau exposé son opinion sur la portée 
du sujet. Sir Michael Wood rappelle qu’à la session pré-
cédente, il a déjà expliqué pourquoi il considère que cette 
opinion est erronée. Comme Mme Lehto, il juge que l’ap-
proche générale adoptée est la bonne ; il ne répétera pas ce 
qu’il a déjà dit à ce sujet.

10.  Sir Michael Wood dit que, prenant la parole alors 
que le débat est déjà bien avancé et que de nombreuses 
observations ont déjà été faites, il sera relativement bref. 
Il souscrit pratiquement à tout ce qu’a dit M. Kolodkin. 
La Commission doit trouver l’équilibre entre un projet 
d’articles couvrant toutes les questions imaginables dans 
tous leurs aspects et un texte concis et direct que les États 
jugent compréhensible, utile et efficace et qu’ils pourront, 
il faut l’espérer, accepter et ratifier facilement. L’ora-
teur dit qu’il demeure convaincu que, pour que le plus 
grand nombre d’États deviennent parties à une éventuelle 
convention sur le sujet, il importe que le projet continue 
d’être axé sur les principales dispositions de droit pénal, 
à savoir celles relatives à l’incrimination et à l’établisse-
ment de la compétence en droit interne, à la prévention, 
aux enquêtes et aux poursuites, et à l’extradition ou la 
remise des suspects.

11.  Toute autre disposition risque de détourner l’atten-
tion de ces dispositions fondamentales et de dissuader 
certains États de devenir parties à la future convention. 
L’orateur dit qu’il n’aurait pas quant à lui proposé un pro-
jet d’article sur les obligations des États fédéraux ni sur 
les relations avec les juridictions pénales internationales. 
La Commission ne devrait pas non plus, dans le cadre 
du sujet, envisager des questions telles que l’immunité, 
l’amnistie ou la conduite à tenir en cas de demandes 
d’extradition concurrentes. Elle risquerait ce faisant de 
rendre le projet inacceptable pour bon nombre d’États et 
de priver ses travaux de toute efficacité. La Commission 
doit veiller à ne pas surcharger le projet en traitant de 
questions qu’il n’est pas strictement nécessaire d’envisa-
ger et dont l’inclusion risque de faire obstacle au consen-
sus entre les États. 

12.  En ce qui concerne l’amnistie en particulier, l’ora-
teur dit qu’il partage la préoccupation exprimée par 
M.  Kolodkin à la séance précédente. Il doute que la 
Commission puisse prévoir toutes les situations com-
plexes susceptibles d’exister à l’avenir dans le contexte 
des crimes contre l’humanité et dans lesquelles les États 
peuvent estimer qu’une amnistie est nécessaire pour assu-
rer une transition sans heurts. Il n’est pas persuadé que 
la Commission doive prier le Secrétariat d’élaborer une 
étude sur cette question complexe et largement politique. 

13.  Le Rapporteur spécial propose, sur l’extradition et 
l’entraide judiciaire, de très longues dispositions calquées 
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sur des textes établis par des spécialistes du droit pénal 
en ce qui concerne des infractions précises, pour la plu-
part économiques. L’orateur dit que, tout en gardant l’es-
prit ouvert face à ces propositions, il préférerait que la 
Commission adopte la version concise de ces articles et 
continue d’axer le texte sur la disposition fondamentale 
aut dedere aut judicare. 

14.  L’orateur dit qu’il souscrit aux observations de 
M. Reinisch sur le projet d’article 17, relatif au règlement 
des différends interétatiques. Comme d’autres membres, 
il ne voit pas la nécessité de faire d’une tentative d’arbi-
trage une condition préalable à la saisine de la Cour inter-
nationale de Justice. Cette condition préalable est certes 
prévue dans certaines conventions déjà anciennes, mais 
elle n’est guère appropriée dans le cadre d’une nouvelle 
convention sur les crimes contre l’humanité. La propo-
sition de M. Kolodkin de s’inspirer de l’article IX de la 
Convention pour la prévention et la répression du crime 
de génocide est intéressante et pourra être examinée par le 
Comité de rédaction.

15.  Sir Michael Wood dit qu’il a de nombreuses obser-
vations détaillées à faire sur nombre des textes proposés 
par le Rapporteur spécial à la session en cours et qu’il 
a pris note des nombreuses suggestions utiles faites par 
d’autres durant le débat, par exemple la proposition de 
Mme Lehto concernant les deux derniers paragraphes du 
projet de préambule, et celles faites par Amnesty Inter-
national dans son commentaire réfléchi69, qui seront sans 
aucun doute utiles à la Commission dans la poursuite de 
ses travaux. Il s’agit là de questions pouvant être exami-
nées au Comité de rédaction.

16.  L’orateur dit qu’il peut accepter que tous les pro-
jets d’article proposés dans le rapport soient renvoyés au 
Comité de rédaction bien que, comme d’autres, il ne voit 
pas la nécessité des projets d’articles  15 et  16 et invite 
donc le Rapporteur spécial à se demander s’ils doivent 
effectivement être renvoyés au Comité de rédaction. 

17.  Mme GALVÃO TELES dit qu’elle remercie le Rap-
porteur spécial pour son excellent troisième rapport, 
pour la présentation exhaustive qu’il en a faite orale-
ment et, plus généralement, pour ses nombreux efforts 
de sensibilisation qui, avec les débats qui ont eu lieu à 
la Sixième Commission, ont confirmé l’extrême impor-
tance du sujet. Une convention contre les crimes contre 
l’humanité constituerait un élément fondamental du dis-
positif que la communauté internationale est en train de 
mettre en place pour amener les auteurs des crimes inter-
nationaux les plus graves à rendre des comptes et pour 
lutter contre l’impunité. 

18.  Le projet d’article  11 institue, en matière d’extra-
dition, un régime détaillé qui s’inspire dans une large 
mesure de divers instruments existants mais peut néan-
moins être amélioré. Par exemple, il n’énonce pas les 
critères applicables en cas de demandes d’extradition 
concurrentes alors que de tels critères seraient utiles, 
comme l’ont noté M.  Hassouna, M.  Jalloh et M. Tladi. 

69 Amnesty International, Commission du droit international : com-
mentaires sur le troisième rapport sur les crimes contre l’humanité, 
Londres, 2017.

L’État sur le territoire duquel les crimes ont été commis 
est peut-être le mieux placé pour mener une enquête, 
comme l’ont fait observer M.  Murase et d’autres, mais 
d’autres critères peuvent aussi être pertinents. Dans son 
projet de convention internationale sur la prévention et la 
répression des crimes contre l’humanité70, l’Initiative sur 
les crimes contre l’humanité, du Whitney R. Harris World 
Law Institute, propose, sans les hiérarchiser, des critères 
susceptibles d’être pris en considération pour assigner 
un ordre de priorité aux demandes d’extradition concur-
rentes. Ces critères sont le territoire où les crimes ont été 
commis, la nationalité de leur auteur, la nationalité des 
victimes et l’État qui est probablement le mieux à même 
d’engager efficacement des poursuites avec le maximum 
d’équité et d’impartialité. 

19.  S’agissant du paragraphe  6 du projet d’article  11, 
étant donné la nature des crimes et les peines dont ils sont 
passibles, il serait préférable, comme l’ont dit certains 
membres, de ne pas viser la peine minimale requise en 
droit interne et de mettre l’accent sur les motifs, prévus 
dans de nombreux systèmes juridiques, pour lesquels des 
États peuvent refuser l’extradition, par exemple le risque 
que la peine de mort soit prononcée dans l’État requérant. 
La pratique de nombreux États en la matière devrait au 
moins être mentionnée dans le commentaire. 

20.  Quant à l’extradition par un État de ses ressortissants, 
envisagée aux paragraphes 9 et 10 du projet d’article 11, il 
semblerait nécessaire, comme l’a noté Mme Escobar Her-
nández, d’ajouter une disposition indiquant que, même si 
un État ne peut pas extrader ses ressortissants ou ne les 
extrade pas, il est tenu d’engager des poursuites en exé-
cution de l’obligation aut dedere aut judicare énoncée au 
projet d’article 9. 

21.  Le projet d’article 12, relatif au non-refoulement, est 
une disposition très importante mais elle devrait venir plus 
tôt dans le texte, peut-être après le projet d’article 471, rela-
tif à l’obligation de prévention, auquel elle est étroitement 
liée, comme le reconnaît le Rapporteur spécial au para-
graphe 97 de son rapport. Bien que l’expression « risque 
d’être victime d’un crime contre l’humanité » suive de près 
la formule utilisée dans certaines conventions internatio-
nales et par des juridictions internationales, la présence 
dans les commentaires du projet d’articles des explica-
tions et de l’exposé de la pratique sur la manière dont ce 
risque doit être évalué figurant aux paragraphes 100 à 105 
du rapport aiderait les États à déterminer ce qui constitue 
un tel risque. 

22.  En ce qui concerne le projet d’article 13, un article 
« concis » ménagerait davantage de souplesse, ainsi que 
l’ont noté M. Hassouna et M. Kolodkin, et serait mieux 
adapté aux crimes contre l’humanité que l’actuel ar-
ticle « détaillé », qui est calqué sur la disposition corres-
pondante de la Convention des Nations Unies contre la 
corruption. En son état actuel, le projet d’articles sur les 
crimes contre l’humanité risque de devenir un projet d’ar-
ticles sur l’entraide judiciaire dans le contexte des crimes 

70 Texte disponible sur le site Web du Whitney R. Harris World Law 
Institute, à l’adresse suivante : https://sites.law.wustl.edu/WashULaw/
crimesagainsthumanity/convention-text/.

71 Annuaire… 2015, vol. II (2e partie), p. 50 (projet d’article 4).

https://sites.law.wustl.edu/WashULaw/crimesagainsthumanity/convention-text/
https://sites.law.wustl.edu/WashULaw/crimesagainsthumanity/convention-text/
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contre l’humanité. De plus, le « minitraité d’entraide judi-
ciaire » en matière de crimes contre l’humanité semble 
conceptualiser un déséquilibre procédural par rapport au 
régime applicable au génocide et aux crimes de guerre, 
ce qui risque en outre de compliquer les poursuites au 
plan interne quand une même affaire concerne différents 
crimes. Bien qu’elle comprenne qu’il puisse être utile de 
donner aux États des indications détaillées et précises 
quant à leurs obligations juridiques, l’oratrice propose, 
à titre de solution de compromis, de conserver les prin-
cipales obligations en matière d’entraide judiciaire − par 
exemple l’obligation générale de coopérer − dans le projet 
d’articles et de faire figurer les dispositions « détaillées » 
de caractère plus technique et procédural dans un proto-
cole ou une annexe, comme l’ont suggéré Mme Escobar 
Hernández, Mme Lehto et M. Park.

23.  L’existence du projet d’article  14, relatif aux vic-
times, témoins et autres personnes, est justifiée par le déve-
loppement du droit pénal international durant les dernières 
décennies. Toutefois, la définition du terme « victime » pose 
des difficultés. Si la Commission devait accepter la propo-
sition faite par le Rapporteur spécial au paragraphe 168 de 
son rapport de laisser aux États le soin de déterminer le 
type de personnes pouvant être qualifiées de victimes d’un 
crime contre l’humanité, le commentaire devrait néan-
moins donner des indications à cet égard, et les exemples et 
recommandations figurant dans les commentaires d’Am-
nesty International sur le troisième rapport du Rapporteur 
spécial pourraient être utiles à cette fin. Pourrait également 
être utile la recommandation d’Amnesty International de 
remanier le projet d’article 14 afin de clarifier les obliga-
tions des États de protéger les personnes qui courent un 
risque du fait d’enquêtes et de poursuites concernant des 
crimes contre l’humanité, et de veiller à ce que les mesures 
voulues soient prises pour assurer leur sécurité physique, 
leur bien-être psychologique, leur dignité et le respect de 
leur vie privée72. Enfin, il conviendrait de préciser que la 
liste des formes de réparation figurant au paragraphe 3 du 
projet d’article 14 n’est pas exhaustive.

24.  Le projet d’article 15, à la différence de l’Article 103 
de la Charte des Nations  Unies et du paragraphe  3 de 
l’article XVI de l’Accord de Marrakech instituant l’Or-
ganisation mondiale du commerce, cités par le Rappor-
teur spécial au paragraphe  200 du rapport à l’examen, 
fait prévaloir des instruments extérieurs −  existants ou 
futurs − en cas de conflit entre les droits ou obligations 
d’un État au titre du projet d’articles et ses droits ou ses 
obligations au titre de l’acte constitutif d’une juridiction 
internationale compétente. De nombreux membres ont 
appuyé cette disposition, mais d’autres ont exprimé des 
doutes ou proposé de la supprimer. Pour l’oratrice, si la 
Commission conserve ce projet d’article, il sera néces-
saire de le modifier pour préciser que certaines conditions 
doivent être remplies, peut-être dans le sens suggéré par 
Mme Escobar Hernández ou M. Hassouna ou par une réfé-
rence à l’application des principes généraux, comme l’a 
proposé M. Hmoud.

25.  Le projet d’article  16, relatif aux obligations des 
États fédéraux, ne semble pas nécessaire eu égard à 

72 Voir Amnesty International, Commission du droit international : 
commentaires sur le troisième rapport sur les crimes contre l’humanité 
(note 69 supra), chap. IV, p. 24.

l’article 29 de la Convention de Vienne sur le droit des 
traités. L’oratrice dit qu’elle est néanmoins prête à l’accep-
ter compte tenu du fait qu’ainsi qu’il est indiqué au cha-
pitre VI du rapport, il existe des précédents dans d’autres 
conventions et qu’une telle disposition peut répondre au 
besoin concret de faire en sorte que les obligations décou-
lant d’une future convention lient les États à l’égard de la 
totalité de leur territoire. 

26.  En ce qui concerne le projet d’article 17, l’oratrice dit 
qu’elle partage l’opinion des membres, comme Mme Esco-
bar Hernández, Mme Lehto et M. Tladi, qui ont préconisé 
l’adoption d’une disposition prévoyant le renvoi des dif-
férends à la Cour internationale de Justice comparable à 
celle qui figure dans la Convention pour la prévention et la 
répression du crime de génocide. Elle souligne la pertinence 
de la suggestion de M. Reinisch tendant à ce que, à l’instar 
d’autres conventions contenant des dispositions relatives 
au règlement des différends comparables à celle proposée 
par le Rapporteur spécial, le projet d’article définisse un 
délai pour les négociations. Cela dit, la Commission doit 
encore décider si elle doit proposer une disposition rela-
tive au règlement des différends, car les dispositions en la 
matière figurent généralement dans les clauses finales qu’il 
incombe habituellement aux États de négocier, comme l’a 
à juste titre indiqué le Rapporteur spécial.

27.  Faisant écho à des observations d’autres membres 
de la Commission, l’oratrice relève que, dans le projet de 
préambule qu’il propose, le Rapporteur spécial a peut-être 
trop repris le préambule du Statut de Rome de la Cour 
pénale internationale. Le Comité de rédaction devrait 
réviser avec soin le texte proposé afin qu’il soit davantage 
axé sur les crimes contre l’humanité et les dispositions du 
projet d’articles. L’oratrice dit qu’elle appuie la proposi-
tion d’autres orateurs tendant à ce que le projet de préam-
bule renvoie au Statut de Rome ou au moins à l’article 7 
de celui-ci, qui concerne les crimes contre l’humanité. 

28.  La question de savoir si la future convention sur les 
crimes contre l’humanité doit être assortie d’un méca-
nisme de suivi appelle peut-être une analyse plus poussée. 
L’oratrice dit qu’elle a le sentiment que, dans le domaine 
du droit international des droits de l’homme et du droit 
international humanitaire, il existe actuellement une « las-
situde générale des mécanismes de suivi », ce qui donne 
à penser qu’il faut être prudent en la matière si l’on veut 
maintenir l’élan positif en faveur d’une convention. La 
solution relève d’une décision politique qu’il incombe 
aux États de prendre, peut-être ultérieurement, compte 
tenu de considérations plus larges, par exemple la mise 
en place simultanée d’un mécanisme de suivi et pour la 
future convention et pour la Convention pour la préven-
tion et la répression du crime de génocide. 

29.  L’oratrice dit que, bien qu’elle puisse comprendre 
que le Rapporteur spécial estime que le projet d’articles 
ne devrait pas contenir de disposition sur les immuni-
tés, elle pense comme plusieurs autres membres de la 
Commission qu’un projet d’articles destiné à devenir une 
convention contre les crimes contre l’humanité ne peut 
être muet sur la question de la non-pertinence de la qua-
lité officielle s’agissant de déterminer la responsabilité 
pénale individuelle du chef de crimes contre l’humanité. 
Une disposition pourrait être élaborée sur le modèle du 
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paragraphe 1 de l’article 27 du Statut de Rome, qui dis-
pose que le Statut « s’applique à tous de manière égale, 
sans aucune distinction fondée sur la qualité officielle ». 
Le principe exprimé à l’article 27, qui a son origine dans 
le Statut du Tribunal militaire international73 (Statut du 
Tribunal de Nuremberg) et le Statut du Tribunal militaire 
international pour l’Extrême-Orient74, est une pierre angu-
laire du régime applicable aux crimes contre l’humanité et 
devrait être consacré dans la future convention. 

30.  C’est aux États qu’il devrait incomber de décider 
si la future convention doit ou non autoriser les réserves, 
pour les raisons déjà exposées en ce qui concerne le méca-
nisme de règlement des différends. L’oratrice dit qu’elle 
souscrit donc à l’opinion exprimée par le Rapporteur spé-
cial en la matière et juge utile la liste des options pré-
sentée aux paragraphes 321 à 326 du rapport à l’examen. 
Toutefois, précisément parce qu’une telle liste lui a été 
présentée, la Commission devrait donner des indications 
quant aux réserves pouvant ou ne pouvant pas être auto-
risées. Pour l’oratrice, aucune réserve ne devrait en prin-
cipe être autorisée, si ce n’est à la future convention au 
moins à certaines dispositions fondamentales de l’actuel 
projet d’articles, comme celles concernant l’obligation 
générale de prévention et de répression, la définition des 
crimes contre l’humanité, l’obligation de non-refoule-
ment, l’incrimination en droit interne, l’établissement de 
la compétence nationale et l’obligation de poursuivre ou 
d’extrader. 

31.  En conclusion, Mme  Galvão  Teles dit qu’elle est 
favorable au renvoi des projets d’article au Comité de 
rédaction et souscrit à l’objectif du Rapporteur spécial 
d’achever une première lecture du projet d’articles à la 
session en cours. Néanmoins, étant donné le caractère 
exhaustif des propositions figurant dans le troisième rap-
port et la richesse du débat en cours, elle ne s’oppose-
rait pas à ce que la Commission se donne si nécessaire 
un délai supplémentaire pour achever la première lecture 
car, compte tenu de l’importance du sujet, l’objectif com-
mun des membres de la Commission doit être d’élaborer 
le meilleur instrument juridique possible.

32.  M. PETER dit que, si le préambule d’un texte n’est 
pas juridiquement exécutoire, il est important dans la 
mesure où il traduit l’esprit de l’instrument et fournit donc 
des indications à ceux qui sont appelés à l’appliquer. Or le 
projet de préambule proposé par le Rapporteur spécial est 
dans une large mesure étranger à la future convention sur 
les crimes contre l’humanité, comme l’ont noté certains 
membres. Il faudrait donc le reformuler − par exemple, 
en y ajoutant une référence au principe de la compétence 
universelle − afin qu’il rende mieux compte de l’objectif 
premier de la convention elle-même, à savoir combattre 
l’impunité des crimes contre l’humanité. 

33.  Bien que le Rapporteur spécial ait analysé le prin-
cipe de la compétence universelle dans son deuxième 

73 Le Statut du Tribunal militaire international est annexé à l’Accord 
concernant la poursuite et le châtiment des grands criminels de guerre 
des Puissances européennes de l’Axe, de 1945.

74 Statut du Tribunal militaire international pour l’Extrême-Orient, 
dans C. I. Bevans (dir. publ.), Treaties and Other International Agree-
ments of the United States of America 1776-1949, vol. 4, Washington, 
Département d’État des États-Unis d’Amérique, 1968, p. 20 à 32. 

rapport, cette analyse n’a pas débouché sur une proposi-
tion concrète, bien qu’il ait été vigoureusement encouragé 
à formuler une telle proposition. Le principe en question 
a été invoqué en plusieurs occasions lorsque des mandats 
d’arrêt ont été décernés contre des dirigeants politiques, en 
particulier de pays africains. De plus, dans son troisième 
rapport, le Rapporteur spécial exhorte les États à adopter 
des lois sur les crimes contre l’humanité ; or l’Afrique a, 
dès 2012, adopté la loi nationale type de l’Union africaine 
sur la compétence universelle en matière de crimes inter-
nationaux75. La Commission devrait tenir compte de telles 
évolutions au lieu d’essayer de réinventer la roue. Notant 
qu’il n’y a qu’une référence à la compétence universelle 
dans le rapport à l’examen, l’orateur engage le Rappor-
teur spécial à garder l’esprit ouvert à cet égard et rappelle 
que, lors du débat à la Sixième Commission, la Hongrie 
a demandé que la notion de compétence universelle soit 
analysée de manière plus approfondie. 

34.  Dans son troisième rapport, le Rapporteur spécial 
prend, peut-être non intentionnellement, des positions sur 
l’immunité, l’amnistie et les réserves qui affaiblissent le 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale au lieu de 
le compléter ou de le renforcer, comme il avait promis de 
le faire lorsqu’il a présenté le sujet au Groupe de travail 
sur le programme de travail à long terme à la soixante-
quatrième session de la Commission.

35.  En ce qui concerne l’immunité, le Rapporteur spé-
cial indique au paragraphe 284 de son rapport que, dans 
un souci de cohérence avec les traités antérieurs portant 
sur des infractions, il estime que le projet d’articles sur 
les crimes contre l’humanité ne devrait pas aborder la 
question de l’immunité des représentants de l’État ou 
des fonctionnaires d’organisations internationales, mais 
qu’il faudrait au contraire s’en remettre à cet égard aux 
traités relatifs aux immunités de catégories particulières 
de représentants et au droit international coutumier. Il 
indique également que cette approche ne doit pas être 
interprétée comme ayant des incidences sur les travaux de 
la Commission relatifs à l’immunité de juridiction pénale 
étrangère des représentants de l’État. Le Statut de Rome, 
par contre, est très clair sur la question de l’immunité des 
personnes accusées d’avoir commis des crimes graves : 
le paragraphe  1 de son article  27 dispose que le Statut 
s’applique à tous de manière égale, sans aucune distinc-
tion fondée sur la qualité officielle. En demeurant muette 
au sujet de l’immunité, la future convention abandonne-
rait la norme énoncée dans le Statut de Rome pour l’une 
des catégories de crimes réprimés par celui-ci. De ce fait, 
les personnes accusées de génocide, de crimes de guerre 
ou d’agression seraient traitées différemment de celles 
accusées de crimes contre l’humanité dans le cadre de la 
convention réprimant spécifiquement cette catégorie de 
crimes. Si cette tendance devait se poursuivre, le Statut 
de Rome ne tarderait pas à être vidé de sa substance, et la 
Commission l’éroderait petit à petit, bien qu’elle soit de 
bonne foi. Comme le Statut de Rome, la future conven-
tion devrait être très claire sur la question de l’immunité. 
Les travaux de la Commission sur l’immunité de juridic-
tion pénale étrangère des représentants de l’État ne sont 

75 Voir Union africaine, document EX.CL/731(XXI)c, disponible 
à l’adresse suivante : https://au.int/sites/default/files/decisions/9652-
ex_cl_dec_696-725_xxi_f_final.pdf.

https://au.int/sites/default/files/decisions/9652-ex_cl_dec_696-725_xxi_f_final.pdf
https://au.int/sites/default/files/decisions/9652-ex_cl_dec_696-725_xxi_f_final.pdf
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pas directement liés à ses travaux sur les crimes contre 
l’humanité parce qu’ils visent les infractions en général, 
qui ne sont pas nécessairement des crimes graves comme 
les crimes contre l’humanité. 

36.  En ce qui concerne l’amnistie, le Rapporteur spé-
cial déclare au paragraphe 297 de son rapport que, dans 
un souci de cohérence avec les précédents traités por-
tant sur des infractions, le projet d’articles ne devrait 
pas aborder la question des amnisties en droit interne. 
Des membres de la Commission ont toutefois demandé 
que le Secrétariat soit prié de mener une étude sur cette 
question. Une telle étude pourrait clarifier le sujet en 
allant au-delà des Directives de Belfast sur l’amnistie 
et la responsabilité76 sur lesquelles le Rapporteur spécial 
a fondé sa position. L’orateur dit qu’il s’abstiendra de 
faire d’autres observations sur cette question jusqu’à ce 
que cette étude soit achevée. 

37.  L’incertitude du Rapporteur spécial quant à la 
position à adopter au sujet des réserves n’aide guère 
la Commission. Pour l’orateur, le Rapporteur spécial 
devrait, au sujet des réserves, formuler une proposition 
concrète sur la base des dispositions du Statut de Rome.

38.  M.  Peter dit qu’il appuie la proposition du Rap-
porteur spécial d’adopter le projet d’articles en première 
lecture à la session en cours et en seconde lecture à la 
soixante et onzième session. Si elle respecte ce calendrier, 
la Commission aura achevé l’examen du sujet en sept ans. 
Cela peut paraître relativement court au regard de la pra-
tique de la Commission, mais les travaux de la Commis-
sion prennent souvent trop de temps, parfois inutilement. 
De plus, de bons sujets sont parfois abandonnés dès que le 
Rapporteur spécial auquel ils ont été confiés cesse d’être 
membre de la Commission. Celle-ci doit envisager ces 
problèmes d’un œil critique et accélérer le rythme de ses 
travaux si elle veut que ceux-ci demeurent pertinents. 

39.  Enfin, l’orateur dit qu’il souhaite faire des obser-
vations sur les directives relatives à la longueur des rap-
ports des rapporteurs spéciaux, une longueur qui est en 
fait extrêmement variable. Par exemple, le rapport le plus 
récent sur la protection de l’atmosphère (A/CN.4/705) a 
été limité à un nombre de pages trois fois moindre que 
celui du rapport à l’examen et à peine supérieur à la moi-
tié de celui du cinquième rapport sur l’immunité de juri-
diction pénale des représentants de l’État77. Certes, ces 
sujets ne sont pas de même nature, mais la différence 
dans la longueur des rapports est trop importante et donne 
l’impression que l’on fait deux poids, deux mesures. Il 
s’agit davantage d’une question d’égalité de traitement 
que de la longueur des rapports proprement dite, et l’ora-
teur estime qu’il est urgent que la Commission pose des 
règles et donne des indications claires à cet égard. 

40.  En conclusion, M.  Peter recommande le renvoi 
de tous les projets d’article au Comité de rédaction. Le 
Rapporteur spécial devrait prendre des décisions auda-
cieuses sur les questions demeurant en suspens, tout en 

76 Transitional Justice Institute, University of Ulster, The Belfast Gui-
delines on Amnesty and Accountability, 2013, disponible à l’adresse sui-
vante : www.ulster.ac.uk/transitional-justice-institute/our-research/past- 
projects/belfast-guidelines-on-amnesty-and-accountability.

77 Annuaire… 2016, vol. II (1re partie), document A/CN.4/701.

restant aussi fidèle que possible au Statut de Rome et en 
ne s’écartant de celui-ci que lorsqu’il existe des raisons 
impérieuses de le faire.

41.  Le PRÉSIDENT dit que le Bureau examinera les 
préoccupations qui ont été exprimées. 

42.  M. HASSOUNA dit que les préoccupations expri-
mées par M.  Peter au sujet de la longueur des rapports 
sont bien compréhensibles. Il rappelle que le secrétariat 
a indiqué qu’il se pencherait sur la question pour trouver 
une solution aux fins des rapports futurs. Peut-être cette 
question et les questions connexes pourraient-elles éga-
lement être examinées par le Groupe de travail sur les 
méthodes de travail. 

43.  M. HUANG dit qu’il va commencer par exposer ses 
vues fondamentales sur le sujet. Premièrement, bien qu’il 
soit clair que l’ensemble de la communauté internatio-
nale souhaite réprimer plus sévèrement les crimes contre 
l’humanité et les autres crimes internationaux graves au 
moyen de la coopération internationale et qu’il soit dans 
l’intérêt de l’humanité tout entière de le faire, le sujet à 
l’examen soulève des questions politiques complexes et 
délicates. Il est donc indispensable que la Commission 
étudie la question de manière plus approfondie et s’ef-
force de documenter davantage la pratique internationale 
en la matière en vue de la codifier. Comme les membres 
de la Sixième Commission ne sont pas encore parvenus à 
un large accord sur la possibilité d’élaborer une conven-
tion internationale sur les crimes contre l’humanité, la 
Commission ne devrait pas décider que tel est l’objectif 
tant qu’elle n’a pas achevé la seconde lecture du projet 
d’articles. En fait, la pratique nationale de la plupart des 
États et les conventions internationales existantes répri-
ment déjà adéquatement les crimes contre l’humanité : 
ces crimes relèvent désormais de la compétence de la 
Cour pénale internationale, le droit international positif 
oblige les États à prendre des mesures pour exercer leur 
compétence pénale à l’égard des personnes soupçonnées 
de les avoir commis et certains crimes considérés comme 
des crimes contre l’humanité, tels que le génocide, la tor-
ture et les disparitions forcées, sont déjà réprimés par des 
conventions internationales distinctes. Ce qui importe 
en réalité est la volonté politique des États concernés et 
de la communauté internationale dans son ensemble de 
punir les auteurs de ces crimes. De plus, le fait est que 
depuis 1986 seuls trois des textes élaborés par la Commis-
sion sont devenus des conventions internationales, et la 
Convention de Vienne sur le droit des traités entre États 
et organisations internationales ou entre organisations 
internationales et la Convention des Nations Unies sur les 
immunités juridictionnelles des États et de leurs biens ne 
sont pas encore entrées en vigueur. Il est donc douteux 
que les États aient réellement la volonté de conclure une 
convention distincte sur les crimes contre l’humanité.

44.  Deuxièmement, les travaux de la Commission sur le 
sujet devraient reposer sur la pratique générale des États 
relevant du droit international coutumier. En d’autres 
termes, au lieu d’essayer d’innover et d’élaborer de nou-
velles règles juridiques, la Commission devrait faire œuvre 
de codification, et il lui faut pour cela examiner la pratique 
nationale de tous les pays et tenir compte des différences 
existant dans les différents systèmes juridiques. Les trois 

https://www.ulster.ac.uk/transitional-justice-institute/our-research/past-projects/belfast-guidelines-on-amnesty-and-accountability
https://www.ulster.ac.uk/transitional-justice-institute/our-research/past-projects/belfast-guidelines-on-amnesty-and-accountability
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rapports du Rapporteur spécial et les projets d’article et 
commentaires provisoirement adoptés par la Commission 
concernent essentiellement la pratique de quelques juri-
dictions pénales internationales nouvellement créées et 
n’invoquent guère la pratique générale des États ni l’opi-
nio juris. Cette situation risque d’aboutir à un déséqui-
libre entre la codification du droit international coutumier 
et le développement progressif du droit international. 

45.  D’une part, la pratique générale des États en la 
matière est insuffisante pour donner naissance à des 
règles de droit international coutumier. Si les États s’en-
tendent en principe sur la nécessité de réprimer les crimes 
contre l’humanité, certains des actes définis comme tels 
dans le projet d’articles ne figurent pas dans leurs codes 
pénaux ou y sont qualifiés différemment. La Commis-
sion s’égarerait dans ses travaux si elle insistait pour 
développer progressivement le droit international dans 
ce domaine en l’absence d’éléments attestant l’existence 
de règles coutumières.

46.  D’autre part, la pratique actuelle des juridictions 
pénales internationales est trop limitée et incohérente 
pour être largement acceptée par la communauté inter-
nationale. De plus, l’absence d’accord sur la définition 
et les éléments constitutifs des crimes réprimés par le 
Statut de Rome de la Cour pénale internationale a amené 
certains États à ne pas accéder à cet instrument. Dans ce 
contexte, le Rapporteur spécial a adopté une méthodolo-
gie en grande partie inductive, s’est inspiré des disposi-
tions de conventions internationales réprimant la torture, 
la corruption, la prise d’otages, la capture illicite d’aé-
ronefs et le terrorisme et a formulé une série d’obliga-
tions qui sont hautement controversées parce qu’elles ne 
relèvent pas du droit international positif. Si elles sont 
présentées comme le résultat des travaux de la Commis-
sion sur le sujet et comme devant être consacrées dans 
une convention, elles risquent tout simplement d’être 
laissées de côté et vouées à l’oubli. 

47.  Troisièmement, il serait peu judicieux, pour la cohé-
rence, de traiter dans le projet d’articles sur les crimes 
contre l’humanité de l’application des règles relatives 
à l’immunité de juridiction pénale étrangère des repré-
sentants de l’État alors que la Commission est en train 
d’étudier cette immunité même en tant que sujet distinct. 
M. Huang dit qu’il n’est pas d’accord avec les membres 
qui ont proposé de faire figurer dans le projet d’articles 
une disposition comparable à l’article  27 du Statut de 
Rome, qui exclut d’exonérer les représentants de l’État de 
leur responsabilité pénale parce que, bien que la commu-
nauté internationale considère les crimes contre l’huma-
nité comme des crimes internationaux graves, il n’existe 
pas de règle du droit international coutumier interdisant 
d’accorder l’immunité de juridiction pénale étrangère aux 
représentants de l’État. Quoi qu’il en soit, cette immu-
nité est essentiellement procédurale et n’exonère pas les 
individus concernés de leur responsabilité substantielle. 
La Commission devrait donc faire preuve de prudence 
s’agissant de l’immunité. Pour la même raison, M. Huang 
est opposé à ce que le projet d’articles mentionne la 
compétence universelle. Comme les débats qui ont eu lieu 
à la Sixième Commission au cours des neuf années précé-
dentes l’ont montré, il n’y a pas de consensus des États sur 
la définition et l’étendue de cette compétence.

48.  Lorsqu’elle traite de la prévention et la répression 
des crimes contre l’humanité, la Commission ne doit 
pas méconnaître les causes profondes de ces crimes. Les 
faits montrent que la plupart des attaques généralisées ou 
systématiques contre une population civile se produisent 
dans le cadre de différends ou de conflits politiques, éco-
nomiques, raciaux ou religieux complexes, dont certains 
sont les conséquences effroyables d’ingérences extérieures 
visant à renverser par la force un gouvernement légitime. 
La tragédie des « États faillis » en est un exemple. Les 
seules sanctions juridiques ne sont pas suffisantes pour 
réprimer les crimes contre l’humanité. Une approche mul-
tiforme dans le cadre de laquelle les solutions politiques 
sont considérées comme aussi importantes, voire plus 
importantes, que les solutions juridiques, est nécessaire. 
Pour prévenir et réprimer les crimes contre l’humanité, il 
faut utiliser simultanément tous les moyens disponibles, 
qu’ils soient juridiques, politiques, économiques ou cultu-
rels. La Commission et le Rapporteur spécial devraient 
donc abandonner l’approche purement légaliste et ne pas 
exclure les solutions politiques telles que l’immunité, la 
réconciliation, la grâce spéciale ou l’amnistie générale 
comme moyens de faire triompher la justice, de réduire 
les tensions et de rétablir l’ordre social et public.

49.  Il est également essentiel de garder à l’esprit les 
principes consacrés dans la Charte des Nations Unies, en 
particulier ceux de l’égalité souveraine, de l’interdiction 
de l’emploi illicite de la force, de la non-ingérence dans 
les affaires intérieures et du règlement pacifique des dif-
férends internationaux. Ces normes fondamentales sont 
d’une importance capitale s’agissant de prévenir et de 
réprimer les crimes contre l’humanité et elles doivent être 
respectées de bonne foi. À cet égard, M. Huang rappelle 
que l’instance introduite contre M. Uhuru Kenyatta devant 
la Cour pénale internationale a suscité, au Kenya et au sein 
de l’Union africaine, une controverse sur le point de savoir 
si la Cour essayait d’imposer ses valeurs et de s’ingérer 
dans les affaires intérieures du Kenya. La Commission 
devrait tirer un enseignement de cette affaire et d’affaires 
similaires. La coopération internationale aux fins de la pré-
vention et la répression des crimes contre l’humanité doit 
reposer sur l’indépendance, l’égalité et le respect mutuel 
des États et sur le consentement des pays concernés, et doit 
s’efforcer de préserver la paix internationale et régionale et 
de réduire les tensions. Il est essentiel de ne pas faire deux 
poids deux mesures, de rejeter les politiques de puissance 
dans les relations interétatiques et de s’opposer à tout 
emploi illicite de la force ou à toute tentative visant à ren-
verser le gouvernement légitime d’un État sous le prétexte 
de réprimer des crimes contre l’humanité, et le préambule 
du projet d’articles devrait l’indiquer. 

50.  S’agissant du troisième rapport du Rapporteur spé-
cial, M.  Huang dit qu’il partage les observations faites 
par plusieurs autres membres quant à sa longueur. Cette 
longueur n’est qu’un aspect du problème, et traduit en 
fait trois principaux problèmes de fond. Premièrement, 
le Rapporteur spécial est allé trop loin dans le dévelop-
pement progressif du droit international, car il propose 
un projet d’articles complet qui ne se limite pas à codi-
fier du droit international coutumier en ce qu’il sort du 
champ de celui-ci et applique aux crimes contre l’huma-
nité des règles applicables à des infractions différentes. 
De ce fait, il existe un déséquilibre entre lex lata et lex 
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ferenda. Deuxièmement, le Rapporteur spécial s’est éver-
tué à introduire un système juridique complet et autonome 
de répression des crimes contre l’humanité au risque 
d’empiéter sur des règles et régimes juridiques inter-
nationaux en vigueur. On peut décrire le projet d’articles 
comme traitant de tout et de n’importe quoi, y compris de 
sujets qui ne nécessitent pas l’élaboration de nouveaux 
textes détaillés parce qu’il existe déjà des mécanismes 
conventionnels bien établis ou des règles du droit interne 
régissant la matière. De plus, comme les crimes contre 
l’humanité sont par leur nature différents des crimes liés 
à la corruption et de la criminalité transnationale organi-
sée, il est difficile de leur appliquer les mêmes règles par 
analogie. Troisièmement, le projet d’articles est indûment 
idéaliste et plein de nobles intentions qui n’ont guère 
de rapport avec la réalité complexe et cruelle des rela-
tions internationales. Par exemple, des juristes appellent 
au châtiment des auteurs de crimes quelle que soit leur 
qualité officielle, et pourtant aucun dirigeant d’un pays 
puissant n’a jamais été poursuivi devant la Cour pénale 
internationale. Lorsqu’elle travaille sur le projet d’articles 
et appelle les États Membres à promouvoir l’état de droit, 
la Commission devrait aussi tenir compte de la capacité 
des États d’accepter les règles pertinentes et laisser aux 
États souverains la latitude et le pouvoir discrétionnaire 
nécessaires. Lorsqu’une question touche à la souverai-
neté de l’État, il est essentiel de respecter les principes 
de l’égalité souveraine et du consentement volontaire. 
Lorsqu’on examine les dispositions du projet d’article 17, 
relatif au règlement obligatoire des différends, il convient 
de se demander combien de membres permanents du 
Conseil de sécurité ont accepté la juridiction obligatoire 
de la Cour internationale de Justice et combien ont accédé 
au Statut de Rome. Aussi soigneusement qu’une règle soit 
élaborée, elle demeurera lettre morte si elle ne bénéficie 
pas du large appui des États Membres. 

51.  S’agissant de l’extradition, M. Huang dit qu’il partage 
l’opinion exprimée par de nombreux membres, à savoir 
qu’il faut se demander si l’article 44 de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption peut légitimement servir 
de modèle pour le projet d’article 11. L’indication, au para-
graphe 21 du rapport à l’examen, que « [l]es auteurs de tels 
crimes sont extradés en application des dispositions (droits, 
obligations et procédures) définies par les accords d’extra-
dition multilatéraux ou bilatéraux visant les infractions en 
général, lorsque de tels accords existent entre l’État requé-
rant et l’État requis » et l’affirmation, au paragraphe  26, 
selon laquelle « un certain nombre de facteurs peuvent lais-
ser penser qu’un État requérant ou un autre est le mieux 
placé pour exercer les poursuites, mais l’État sur le terri-
toire duquel se trouve l’auteur présumé de l’infraction peut 
en tout état de cause choisir de soumettre l’affaire à ses 
propres autorités compétentes aux fins de poursuites plutôt 
que d’extrader » militent contre l’inclusion de dispositions 
relatives à l’extradition dans le projet d’articles. Le Rap-
porteur spécial montre seulement qu’il existe deux types de 
dispositions en matière d’extradition, les unes « détaillées », 
les autres « concises », et justifie l’adoption de dispositions 
détaillées par le fait que 181 États sont devenus parties à 
la Convention susmentionnée. Bien que le Rapporteur 
spécial reconnaisse au paragraphe 83 que « par sa nature, 
un crime contre l’humanité [est] très différent d’un crime 
de corruption », il ne fournit pas suffisamment d’éléments 
attestant que les règles énoncées dans cette convention 

soient appropriées. La raison donnée au paragraphe 152 à 
l’appui du libellé du projet d’article 13, relatif à l’entraide 
judiciaire, à savoir que quelle que soit la nature du crime 
en question les questions qui se posent dans le contexte de 
l’entraide judiciaire sont essentiellement les mêmes, n’est 
pas convaincante, car les États ne souhaitent pas nécessai-
rement transposer des règles d’une convention à une autre. 

52.  Si le statut du principe du non-refoulement est 
indéniablement établi en droit international coutumier, 
le Rapporteur spécial ne démontre pas dans le rapport à 
l’examen que les normes énoncées dans des instruments 
tels que la Convention contre la torture et autres peines 
ou traitements cruels, inhumains ou dégradants ou la 
Convention internationale pour la protection de toutes les 
personnes contre les disparitions forcées doivent s’appli-
quer s’agissant des crimes contre l’humanité, car ceux-
ci revêtent à l’évidence des formes plus diverses que les 
crimes de torture ou de disparition forcée. Il n’est donc pas 
suffisamment prouvé que les dispositions des conventions 
relatives à ces crimes peuvent être directement reprises 
dans le projet d’article 12.

53.  Les raisons données à l’appui du libellé du projet 
d’article 13 sont les mêmes que celles qui justifient le pro-
jet d’article 11. Or, là encore, il n’y a pas d’éléments ni 
de pratique attestant que les règles de la Convention des 
Nations Unies contre la corruption s’appliquent également 
aux crimes contre l’humanité. La preuve n’est pas non 
plus rapportée que les dispositions « détaillées » sur l’en-
traide judiciaire prime les dispositions « concises » en la 
matière. Trois conventions des Nations Unies contiennent 
des dispositions « concises » et visent à promouvoir la co-
opération internationale. Toutefois, on voit mal si le projet 
d’article  13 vise à guider la coopération entre les États 
parties ou à fournir une base de coopération aux États 
qui n’ont pas conclu de traités d’entraide judiciaire, et 
à transformer ainsi l’article en un « minitraité d’entraide 
judiciaire ». L’orateur se demande combien d’États sont 
dans cette situation et s’ils accepteraient d’appliquer les 
dispositions des paragraphes 10 à 28 du projet d’article 
en question. Si les États ne sont pas prêts à appliquer ces 
dispositions ou ont déjà conclu des traités d’entraide judi-
ciaire, le projet d’article 13 ne sera guère utile.

54.  S’agissant du projet d’article  14, le fait que des 
questions se posent invariablement en ce qui concerne 
les victimes, les témoins et les autres personnes touchées 
lorsqu’un crime contre l’humanité a été commis n’im-
plique pas logiquement que des dispositions relatives aux 
droits de ces personnes doivent figurer dans un traité rela-
tif à ce type de crimes, parce qu’ainsi qu’il ressort des 
paragraphes 163 à 168 du rapport à l’examen, l’approche 
adoptée en ce qui concerne les droits de ces personnes 
varie selon les traités et que les États parties définissent 
souvent le terme « victime » en fonction de leur droit 
interne. Les droits de ces personnes seraient donc mieux 
protégés par des dispositions sur les procédures judiciaires 
des États ou des juridictions pénales internationales. S’il 
pense avec certains membres que l’intention qui sous-
tend le paragraphe 3, relatif aux réparations, est bonne, 
M. Huang se demande si ce paragraphe sera opérant et ce 
que la restitution ou une garantie de non-répétition signi-
fient réellement en pratique dans le contexte des crimes 
contre l’humanité.
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55.  Comme le Rapporteur spécial indique au para-
graphe 198 de son rapport que les projets d’article ont été 
rédigés de manière à éviter tout conflit avec les droits ou 
obligations des États en ce qui concerne les juridictions 
pénales internationales compétentes, la nécessité du pro-
jet d’article 15 est contestable. De fait, une telle disposi-
tion risque de compliquer les relations entre les parties 
et les non-parties au Statut de Rome ou aux accords qui 
pourront créer d’autres juridictions pénales internatio-
nales à l’avenir. Cette question devrait donc être tranchée 
par les États dans le cadre d’une conférence diplomatique. 
M. Huang dit qu’il souscrit à l’opinion exprimée par le 
Rapporteur spécial au paragraphe 284 de son rapport en 
ce qui concerne l’immunité, mais que l’inclusion du pro-
jet d’article 15 soulèverait inévitablement des questions 
quant à la relation entre les articles 27 et 98 du Statut de 
Rome, laquelle n’a pas été clarifiée par l’Assemblée des 
États parties au Statut. 

56.  Le projet d’article  16, relatif aux obligations des 
États fédéraux, semble dépourvu de signification pro-
fonde et certains traités excluent expressément tout amé-
nagement en faveur des États fédéraux. Si la Commission 
est résolue à conserver la teneur de ce projet d’article, 
elle devrait peut-être reporter l’examen de la question à 
la seconde lecture. 

57.  L’orateur dit qu’il partage l’opinion selon laquelle 
le choix d’un mécanisme de suivi particulier doit être 
laissé à la décision des États. Il n’est pas d’accord avec 
les membres qui pensent que le paragraphe  3 du projet 
d’article 17, qui autorise les États à se soustraire aux dis-
positions relatives au règlement des différends, affaibli-
rait le rôle des juridictions pénales internationales. Même 
en l’absence des dispositions du projet d’article  17, les 
États pourront, en appliquant les règles existantes, régler 
pacifiquement leurs différends concernant l’interprétation 
ou l’application de la future convention. 

58.  Les crimes contre l’humanité étant différents des 
crimes relevant des trois autres catégories couvertes par 
le Statut de Rome, le préambule devrait, au lieu de faire 
écho au préambule du Statut, être davantage axé sur la 
prévention et la répression de crimes contre l’humanité. 

59.  L’orateur dit qu’il est favorable au renvoi de tous 
les projets d’article figurant dans le troisième rapport au 
Comité de rédaction.

La séance est levée à 11 h 45.
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Crimes contre l’humanité (suite) [A/CN.4/703, 
partie II, sect. A, A/CN.4/704, A/CN.4/L.892 et Add.1]

[Point 6 de l’ordre du jour]

Troisième rapport du Rapporteur spécial (suite)

1.  Le PRÉSIDENT, faisant observer que l’Europe occi-
dentale célèbre le soixante-douzième anniversaire de la 
fin de la Seconde Guerre mondiale, guerre à l’issue de 
laquelle les premières condamnations pour crimes contre 
l’humanité ont été prononcées lors des procès de Nurem-
berg, invite la Commission à reprendre l’examen du troi-
sième rapport du Rapporteur spécial sur les crimes contre 
l’humanité (A/CN.4/704).

2.  M.  OUAZZANI CHAHDI, après avoir félicité le 
Rapporteur spécial pour la qualité de son rapport, dit que 
celui-ci est certes long, mais que mieux vaut disposer 
d’un document exhaustif pouvant donner lieu à un débat 
approfondi.

3.  L’orateur souscrit totalement aux propositions faites 
par le Rapporteur spécial au sujet de l’extradition, et 
appuie notamment l’idée qu’il n’est pas nécessaire d’ins-
crire la condition de double incrimination dans le projet 
d’articles. Il appuie également l’exclusion de l’exception 
d’infraction politique.

4.  Le chapitre  IV du rapport, consacré aux droits des 
victimes et à leur participation à la procédure pénale, 
soulève la question importante et actuelle de la protec-
tion des témoins et des lanceurs d’alerte. Au Maroc, la 
réticence de certaines personnes à dénoncer des pratiques 
relevant de la corruption, liée à leur crainte de se mettre 
en danger, a suscité l’adoption en 2011 d’une loi por-
tant modification des dispositions du Code de procédure 
pénale relatives à la protection des victimes, des témoins, 
des experts et des dénonciateurs, notamment dans les 
cas de corruption, détournement de fonds et trafic d’in-
fluence, entre autres infractions. Le projet d’articles 
devrait contenir des dispositions contraignantes exigeant 
des États parties à une éventuelle future convention 
qu’ils prennent des mesures législatives visant à assurer 
la protection des personnes ayant fourni des informations 
au sujet de crimes contre l’humanité.

5.  Les mécanismes de suivi qu’envisage le Rapporteur 
spécial au chapitre VII de son rapport sont d’une grande 
importance, car sans un mécanisme de suivi contrai-
gnant la convention sera difficilement applicable. Quant 
au règlement des différends concernant l’application et 
l’interprétation du futur instrument, la meilleure solution 
serait de soumettre ces différends à la compétence exclu-
sive de la Cour internationale de Justice.

6.  Au chapitre X, sur les clauses finales, le Rapporteur 
spécial aborde la question des réserves, dont la possibilité 




